Article 60§7
8 JUILLET 1976. - Loi organique des centres publics d'action sociale. 
Arrêté royal du 11 JUILLET 2002 portant octroi d’une subvention majorée de l’Etat aux CPAS pour des initiatives spécifiques d’insertion sociale dans l’économie. 
AR du 14 novembre 2002 portant octroi d’une subvention majorée de l’Etat aux CPAS pour des initiatives spécifiques d’insertion sociale dans l’économie sociale pour des ayants droit à une aide sociale financière. 
AM du 10 octobre 2004 établissant la liste des initiatives d’économie sociale. 
8 AOUT 1980. - Loi spéciale de réformes institutionnelles. 
2 AVRIL 1965. - Loi relative à la prise en charge des secours accordés par les centres publics d'action sociale. 
8 JUILLET 1976. - Loi organique des centres publics d'action sociale. 
26 MAI 2002. - Loi concernant le droit à l'intégration sociale. 
11 JUILLET 2002. - Arrêté royal déterminant les conditions d'octroi, le montant et la durée de la subvention, accordée aux centres publics d'action sociale, pour une occupation à temps partiel, en application de l'article 60, § 7, de la loi du 8 juillet 1976 organique des centres publics d'action sociale, d'un ayant droit à l'intégration sociale. 
14 NOVEMBRE 2002 - Arrêté royal déterminant les conditions d'octroi, le montant et la durée de la subvention, accordée aux centres publics d'action sociale, pour une occupation à temps partiel, en application de l'article 60, § 7, de la loi du 8 juillet 1976 organique des centres publics d'action sociale, d'un ayant droit à une aide sociale financière 
11 JUILLET 2002. - Arrêté royal portant octroi d'une subvention majorée de l'Etat aux centres publics d'action sociale pour des initiatives spécifiques d'insertion sociale dans l'économie sociale 
14 NOVEMBRE 2002 - Arrêté royal portant octroi d'une subvention majorée de l'État aux centres publics d’action sociale pour des initiatives spécifiques d'insertion sociale dans l'économie sociale pour des ayants droit à une aide sociale financière 
4 SEPTEMBRE 2002. - Arrêté royal déterminant les conditions d'octroi de la subvention, accordée aux centres publics d'action sociale, pour une occupation en application de l'article 60, § 7, de la loi du 8 juillet 1976 organique des centres publics d'action sociale, d'un ayant droit à l'intégration sociale qui est mis à disposition d'une entreprise privée. 
14 NOVEMBRE 2002 - Arrêté royal déterminant les conditions d'octroi de la subvention, accordée aux centres publics d'action sociale, pour une occupation en application de l'article 60, § 7, de la loi du 8 juillet 1976 organique des centres publics d'action sociale, d'un ayant droit à une aide sociale financière qui est mis à disposition d'une entreprise privée. 
Circulaire du 21 octobre 2002 relative à la mission de mise à l'emploi du centre public d’action sociale dans le cadre de la loi du 26 mai 2002 concernant le droit à l'intégration sociale 
Circulaire du 24 décembre 2004 concernant les modifications des mesures relatives à la mise à l’emploi pour les ayants droit à l’intégration sociale ou à une action sociale financière à partir du 1er janvier 2004 – point 1 
Circulaire du 23 mai 2007 modifiant la circulaire du 27 février 2007 relative aux subventions accordées pour une mise à l’emploi à temps plein ou à temps partiel en application de l’article 60 § 7 de la loi du 8 juillet 1976 organique des centres publics d'action sociale 
Circulaire du 27 février 2007 relative aux subventions accordées pour une mise à l’emploi à temps plein ou à temps partiel en application de l’article 60 § 7 de la loi du 8 juillet 1976 organique des centres publics d'action sociale. 
Loi du 22 décembre 1995 portant des mesures visant à exécuter le plan pluriannuel pour l'emploi prévoit, en son article 33, que : l’exécution de cette disposition est prévue par l’AR du 2 avril 1998 portant exécution de l'article 33 de la loi du 22 décembre 1995 portant des mesures visant à exécuter le plan pluriannuel pour l'emploi.
